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M.  LAFLEUR:  Monsieur  le  présidenit  et  messieurs  les 
membres  du  comité.  Sachanit  qu'à  1 ''heure  présente  vous 
avez  déjà  domié  beaucoup  d 'alfctention  à  la  mesure  dont  il 
s'agit,  je  vais  m 'efforcer  de  rendre  aussi  olaires  et  con- 
cises que  possible  les  observations  que  j 'ai  dessein  de  vous 
présenter. 

Je  représente,  ciomime  vous  le  savez,  avec  M.  Olirysler 
et  M.  Gampbell,  l'Assoiciation  presbytérienne.  Vous  de- 
mandiez, ce  matin,  conilbien  elle  compte  d'adhérents.  En 
chiffres  ronds,  jusqu'à  présent,  quelque  70,000  personnes 
ont  donné  leur  adhésiom  à  cette  association.  Sans  doute, 
cela  n'indique  nulilemcint  le  nombre  total  des  gens  de 
l'Eigdise  presbytérienne  qui,  consciencieusement,  s'opposent, 
je  ne  dirai  pas  à  PUmion,  m:ais  à  cette  proiposition  de  loi  en 
particulier. 

Le  but  de  cette  association,  comme  on  vous  l'a  dit, 
est  de  miaintenir  et  de  préserver  l 'église  historique  d^ans 
laquelle  ses  membres  et,  avant  eux,  leurs  ancêtres  ont  prié, 
et   dans  laquelle    ils   désirent  prier  encore. 

Ill  ne  vous  sera  pas  diffiicile,  je  crois,  d 'admettre  que 
ce  biil  aurait  pour  effet  'de  détruire  cette  église  historique. 
On  a  sans  doute  appelé  votre  attentiom  plus  d'une  fois  sur 
le  dispositif  de  cette  proposition,  soit  les  articles  2  et  -'., 
qui  semible  en  indiquer  l 'effet  sans  la  mioindre  ambiguïté. 
L 'artidle  2,  voiis  vous  en  souvenez,  énumère  les  coripora- 
tions,  corps  et  congrélgations  qui  relèvent  de  l'Eglise  pres- 
bytérienine  du  Canada;  et  l'article  3  opère  la  fusion  de  tous 
ces  organismes.  Or,  je  ne  puis  concevoir  une  destruction 
et  une  oblitération  plus  complètes  de  ces  unités  que  leur 
réunion  dans  un  corps  nouveau.  En  fait,  les  orateurs  qui 
ont  préconisé   l'union    ont   exprimé   l'intention    d'en   arriver 


là,  et  si  l 'on  examine  le  langage  des  auteurs  de  ce  bi'll,  on 
voit  que  lorsque  les  deux  hiommes  de  loi  qui  Pont  rédigé 
ont  été  priés  de  faire  rapport  à  l'ihon.  M.  Rawell  sur  le 
pnojet  initial  qui  devait  être  transmis  au  comité  unioniste 
cionjoint,  ils  ont  déclaré,  on  s'en  souvient,  que  le  premier 
billll  ne  comipoTtait  pas  cette  clause,  relative  à  la  fusion, 
que  nous  trouvons  dans  le  présent  bill.  Mais  on  a  créé 
l'Eglise  unie,  et  ils  ont  fait  rapport  que  quand  même  cette 
clause,  approuvée  par  le  comité  unioniste,  prévoyait 
l'union  des  églises  en  nôgo'ciation,  ces  ég'lises  cesseraient 
d'exister   après  i'adoptio-n   de  la  ioi. 

Bien  n'est  plus  clair  que  \1 'intention  d'en  arriver  à  ce 
résultat,  d'après  les  termes  du  bill  primitif  tel  qu'on  l'avait 
rédigé.  Mais  on  a  fait  un  rapiwrt  disant:  ''Nous  croyons 
à  propos,  toutefois,  d'employer  des  termes  explicites  afin 
d'exprimer  avec  plus  de  clarté  l'intention  de  la  loi.  Nous 
recommandons  donc  que  les  mots  susmentionn'és  soient 
ajoutés  à  cet  articlle."  Les  mots  "susmentionnés"  sont 
les  ciaiuses  comportant  la  'fusion,  à  peu  près  telles  que 
vous  les  tiiouvez  dans  le  présent  bill. 

On  a  prétendu  que,  malgré  la  fusion  de  tous  ces  grou- 
pes presbytériens  dans  une  nouvelle  église  portant  un  nom 
différent,  ayant  un  autre  formulaire  et  une  autre  croyance, 
l'église  presbytérienne,  qu'on  se  pi-'opose  d'englober  dans 
cette  union,  conserverait  d'aine  manière  ou  d'une  'autre, 
ce  qu'on  a  appelé  Son  "identité".  On  a  étalbli  une  dis- 
tinction subtile  entre  la  perte  de  l 'identité  de  l 'Eglise — qui 
n'est  pas  en  jeu — et  la  perte  d'identité  en  général. 

Je  ne  tiens  pas  à  discuter  sur  des  questions  hautement 
subtiles,  tliéoTiques  et  métaipliysiques,  car  ce  qui  nous  in- 
quiète, nous,  c  'est  que  notre  église,  si  ce<tte  mesure  passe, 
aura  cessé  d'exister.  Voilà  le  seul  cbangement  dont  mes 
gens  s'occupent.  Ea  pensée  que  peut-être,  métaphysique- 
ment  pariant,  une  sorte  d 'identité  pourrait  survivre,  les 
réconforterait.  Mais  cette  identité  disparaît,  en  ce  qui 
les  concerne,  puisque  les  unionistes  prétendent  prendre  cet- 
te église  tout  en  la  laissant  demeurer  l'église  presibytérienne. 
Nul  homme  raisomiable,  je  cnois,  ne  peut  prétendre  un 
moment  que  la  présente  mesiure  ne  réalise  l'intention  de 
détruire  cette  église  et  d'en  édifier  une  nouvelle  qui  com- 
prendra, en  même  temps  qu'elle,  les  deux  autres  églises  en 
négociation. 


Evidemment,  messieurs,  voilà  une  différence  fondamen- 
tale entre  nous;  nulle  autre  n'a  la  même  importance.  Et 
elle  ne  peut  se  combler.  Si  les  postulants  de  la  présente 
l'oi  somt  déterminés  à  mettre  fin  à  l 'église  que  mes  clients 
désirent  garder  et  dans  laque'lle  ils  veulent  continuer  à 
prier,  il  .n'y  a  pas  de  compro^mis  possible.  Lorsque  je  dis 
que  nous  mous  opposons  à  cette  mesure,  je  n  'entends  pas 
prétendre  que  nous  sommes  opposés  à  l'union.  Mes 
clients  n'ont  pas  songé  une  minute  à  s'opposer  à  l'union, 
m'ais  ils  ne  veulent  pas  qu''On  détruise  leur  église  et  qu'ioif 
en  édifie  une   autre   sur   ses  ruines. 

Dès  le  début  de  cette  enquête,  vous  vous  trouvez  en 
face  de  la  contestation  du  préambule — inous  discutons  le 
préambule — et  d'une  objection  qui  me  semble  fatale  au  bill 
lui-même,  puisque  le  préambule  affirme  que  les  églises  en 
négoiciation  ont  le  droit  de  s 'unir  entre  elles,  si  vous  votez 
cette  loi.     L'iarticle  27  porte: 

'  '  Que  l 'Union  a  été  constituée  par  l 'action  libre  et 
indépendante  desdites  églises,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
organes  administratifs  et  conformément  à  leurs  constitu- 
tions respectives." 

.Je  prétends  que  cette  déclaration  n'est  pas  prouvée. 
Non  seulement  elle  n'est  pas  démomtrée,  mais  je  soumets 
respectiueusement  au  comité  qu'on  l'a  réellement  réfutée 
ici  même.  Je  ne  prétends  pas  savoir  quels  sont  les  pou- 
voirs constitutionnels  des  églises  méthodiste  et  congréga- 
tionaliste.  Ceila  ne  me  comcenne  pas,  puisqu'elles  semiblent 
unanimes  à  vouloir  se  joindre  à  l'Eglise  unie.  Mais  j'af- 
firme avec  confiance  que  l'église  presbytérienne  ne  donne 
pas  à  ses  tribunaux,  pas  même  à  son  tribunal  le  plus  élevé, 
l'Assemblée   générale,    le  pouvoir    de    la   détruire. 

Qu'on  place  aussi  haut  qu'on  voudra  le  pouvoir  légis- 
latif de  l'Assemblée  générale.  On  peut  dire  qu'elle  a  le 
idroit  de  légiférer  dans  les  questions  de  doctirine,  comme  le 
Livre  bleu,  mais  rien  ne  justifie  l'affirmation  que  son  pou- 
voir législatif  via  jusqu'à  la  destruction  de  l'église.  Le 
pouvoir  législatif  est  donné  à  ceux  qui  administrent  l'égli- 
se. C'est  le  pouvoir  de  maintenix  et  de  conserver  l'église 
presbytérienne,   mais  non   de   rannihiler. 

S'il  est  un  point  de  droit  qui  me  semble  bien  réglé, 
c'est  celui-là, — et  la  célèbre  cause  de  Lord  Overton  contre 
l'Eglise   libre  d'Ecosse   l'établit   au-delà   de   tout   doute.  Ee- 


marquez  bien  que  lorsque  j 'invoque  des  décisions  légales 
susceptibles  de  miodifier  vatre  ligne  de  conduite  dans  cette 
affaire,  je  ne  me  base  sur  aucune  partie  technique  de  la 
loi.  On  a  insinué  que  nous  comptions  sur  des  teehnicalités 
pour  empêcher  cette  mesure  de  passer.  Or,  les  objections 
que  je  vais  vous  soumettre  ne  sont  aueune^ment  basées  sur 
la  partie  technique  de  la.  loi;  elles  reposent  sur  des  prin- 
cipes de  droit  qui  eux-mêmes  s'appuient  sur  la  justice  fon- 
damenta'le;  et  c'est  ce  que  la  cause  Overton  a  démontré 
^'une  manière  indubitable.  La  aause  Overton  n'est  pas 
une  Clause  technique,  si  on  l'examine  bien,  et  si  l'on  consi- 
dère ce  qui  fut  décidé  dans  cette  cause.  Deux  choses  ont 
été  décidées:  d'abord  qu'iaucune  assemblée  générale,  même 
j>ar  un  vote  unanime,  ne  peut  détruire  l'église  qu'elle  a 
mission  de  conserver;  ensuite,  qu'aucune  majorité  ni  aucun 
tribunal  de  l 'église  n  'a  le  pouvoir  de  détourner  des  biens 
du  but  primitif  pour  lequel  ils  onit  été  donnés. 

Je  pourrais  citer  cette  cause,  d 'une  page  à  l 'autre,  et 
personne  n'en  a  jamais  contesté  l'autorité.  On  a  prétendu 
que  la  loi  avait  changé  depuis,  m:ais  je  montrerai  dans  un 
instant  que  cette  prétention  est  absolument  intenable.  La 
loi  a  été  acceptée,  et  à  juste  titre,  par  tous  les  juges,  même 
par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Em^pire,  et  l'on  n'a  jamais 
contesté  la  légalité  ni  la  justesse  de  cette  décision.  Le 
Parlement  est  intervenu  plus  tard,  mais  seulement  parce 
qu'une  minorité,  déclarée  propriétaire  des  biens  d'une 
église,  était  si  restreinte  qu'elle  ne  pouvait  pas  remplir 
les  charges.  Il  fallait  que  le  Parlement  trouve  un  remède. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  cause  que  vous  avez  devant 
vous;  vous  avez  des  cenltaines  de  mille  personnes  qui  sont 
prêtes  à  faire  marcher  l'église  presbytérienne,  à  en  admi- 
nistrer les  biens  et  à  en  remplir  les  charges.  C'est  un  cas 
exceptionnel  où  la  Législature  a  dû  venir  à  la  rescousse 
des  intéressés  pour  modifier  une  situation  impossible.  Mais 
la  loi  telle  que  posée  dans  cette  cause  n  'a  jamais  été  con- 
tesitée     sérieusement. 

Gom:me  je  l'ai  dit,  je  po'urrais  citer  d'une  page  à  l'au- 
tre la  décision  des  lords  de  la  Haute  Ohambre  peur  mon- 
trer que  l'Assemblée  de  l'Eglise  presbytérienne  n'a  pas 
le  pouvoir  qu'on  réclame  ici,  mms  il  me  suffira  de  citer 
un  passage  du  jugement  de  l'un  des  juges  dissidents.  Les 
juges  dissidents  ne  se  séparaient  pas  des  autres  sur  une 
question   de   droit,  mais   sur  une   question   de   fait.  Ils  trou- 
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valent  qu'il  y  avait  identité  entre  les  égilises  qu'on  avait 
unies.  C'étaient  toutes  des  églises  presbytériennes,  c'était 
une  réunion  de  famille,  il  n  'y  avait  pas  de  diff éremce  '  de 
doictnine  ni  de  discipline,  d'après  ces  deux  juges  dissidents, 
mais  ils  approuvaient  la  décision  d'aiprès  laquelle,  s'il  y 
avait  eu  des  différences,  il  aurait  été  lab&oluniemt  hors  des 
pouvoirs  de  l'assemlblée  d'effectuer  une  telle  union  et  de 
mettre  fin  à  l'existence  de  l'église  qu'ils  étaient  chargés 
de  servir. 

J'e  ne  lirai  qu'un  passage,  tiré  du  jugement  de  Lord 
Lindley,  l'un   des  juges   dissidents.     Le   voici: 

"Si  donc  un  synode  ou  un  conseil,  sous  prétexte 
d'exercer  son  autorité,  allait  détruire  l'égilisie  qu'il  a  mis- 
ision  de  consierver,  ^et  abroger  la  doctrine  qu'il  est  chargé 
de  maintenir,  ses  actes  iseraient  ultra  vires  et  invalides 
laux  yeux  de  la  loi,  et  il  .serait  du  devoir  de  tout  tribunal 
du  Boyaume-Uni  d'en  décider  ainsi,  si  la  question  com- 
portait une  dispute  lau  suj'et  des  droits  civils  et,  par  con- 
iséquent,  iserait  soumise  à  leur  décision. 

Eien  ne  peut  être  plus  clair.  Et  tell  était  le  langagte  des 
juges  dissidents  qui  ont  .constaté  qu'en  effet  il  n'y  avait  pas 
de  différence  entre  les  égliseis  qui  s'unissaient  puisqu'elles 
étaient  toutes  deis  '  églises  écosisaises  et  ipreslbytériennes,  et 
qu  'il  y  avait  identité  absolue  de  doctrine  et  de  discipline  entre 
elles. 

Les  autres  juges  ont  exprimé  la  même  opinion  quant  au 
droit,  mais  ils  ont  vu  une  différence  dans  la  doetrine, — quel- 
ques-uns, du  mioins, — ^vu  que  l'un  des  principaux  enseignements 
de  l'Eglise  presbytérienne  est  précisémient  cette  eoumisision 
de  foi  connue  sous  le  nom  de  Confession  de  Wlestmiinsteir.  Si 
l'on  .supprime  cela  de  sa  croyance,  ce  n'est  plus  la  même 
église.  Ils  signalèrent  avec  beaucoup  de  soin  qu'une  cour  de 
justice  .et  même  le  haut  tribunal  du  Piarlement  n'avait  pas  à 
s'occuper  du  bien-fondé  de  ces  doctrines.  Je  ne  crois  pas  que 
vous  ayez  à  décider  ici  si  une  forme  de  culte  s'accorde  avec 
la  loi  divine,  si  elle  s 'y  conforme  <ou  non  ;  tout  ce  que  vous 
avez  à  examiner,  c'est  la  question  de  savoir  s'il  y  a  une  diffé- 
rence dans  les  idées  fondamentales,  entre  leis  doctrines  ex- 
primées dans  les  foirmulaires  de  l'Eglise  presbytérienne  teille 
qu'elle  existe  et  la  .doctrine  et  les  formullaireis  de  la  nouvedUe 
église  qui  demande  la  personnalité  civile. 

On  a  prétendu  que  le  pouvoir  législatif  de  cette  église 
—  'l'église  presbytérienne  du  Canada,  par  l'organe  de  son  as- 


semblée  —  était  plus  étendu  que  celui  de  l 'asemblée  des  églises 
presbytériennes  d'Ecosse;  et  par  conséqu'ent  on  tente  de  dis- 
tinguer la  présente  cause  de  la  cause  Overtooi  et  de  prétendre 
que  si,  en  Ecosse,  cette  décision  devait  s 'lappliquer,  elle  n'a 
aucun  effet  et  ne  doit  en  avoir  aucun  (sur  votre  décision  à 
vous. 

•  Je  cherche  en  vain  une  telle  différence,  paroe  que,  lànbas, 
tous  les  juges  ont  admis  que  l'assemblée  générale  des  églises 
écossaises  avait  des  pouvoirs  de  législation  très  étendus  — 
quant  à  fia  doctrine  et  à  la  'dîscipiline  —  tout  comime  ici,  en 
vertu  des  airticles  du  Livre  bleu  qu'on  a  lus  et  isuir  lesquels 
je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Mais,  prenons  l'iairtiole  112 
de  «es  règles  et  formes  de  procédure  connu  sous  le  nom  de 
''Livre  bleu"  de  l'Eglise  presbytérienne  du  Canada.  Il  dit 
simplement  que  l'Assemblée  générale  a,  entre  autres  choses, 
le  pouvoir  de  tiraiter  des  questions  relatives  à  la  doctrine,  au 
culte,  à  la  discipliae  et  au  gouvernement  de  l'église,  et  de 
conserver  l'unité  de  l'église. 

On  ne  peut  interpréter  cela  comme  un  pouvoir  donné  à 
l'Assemiblée  de  détruire  cette  église,  de  la  fondre  avec  une 
église  différente.  Elle  doit  au  contraire  préserveT  l'unité 
de  l'égilise  et  elle  peut  légiférer  sur  la  doctrine,  c'est-à-dire 
expliquer  la  doctrine  fondamentale,  mais  elle  ne  peut  s'en 
départir;  tous  les  juges  de  la  Cham.bre  des  Lords  ont  accepté 
cette  opinion. 

On  com/pte  aussi  un  peu  sur  la  loi  Barrier.  On  vous  a, 
je  crois,  isuffisamment  expliqué  que  cette  loi  Barrier,  loin  de 
conférer  à  l'Assemblée  des  pouvoirs  additionnels  de  législation, 
avait  'simplement  été  édictée  pour  empêcher  une  législation 
hâtive.  Elle  retarde  la  légistlation  qui  peut  affecter  la  doctrine 
et  donne  à  l'Assemblée  le  temps  de  connaître  les  opinions  des 
conseils  presbytéa-aux,  assurant  une  étude  plus  approfondie  et 
plus  sérieuse  des  mesures  qui  affectent  la  doctrine;  mais  on 
n'a  jamais  prétendu  C|ue  ce  '/Barrier  Act" — du  moins  dans 
la  cause  Overton  — donnait  à  une  assean'blée  le  droit  d 'annihiler 
son  église. 

VioutS  n'ignorez  pas  que  la  question  est  primordiale  de 
savoir  si  l'Assemblée  peut  mettre  fin  à  l'existence  de  l'église 
presbytérienne  du  Canada.  Vous  savez  que  cette  question  fait 
la  matière  d'une  poursuite  actuellement  pendante  devant  les 
tribunaux  de  l 'Ontario.  Il  vous  appartient  de  dire  si  vous  allez 
anticiper  sur  le  jugement  de  ce  tribunal  let  décider  vous-mêmes 
si  les  tribunaux  de  l'église  ont  agi  constitutionneillement  ou 
non.     Je  ne  sais  si  vous  êtes  disposés  à  prendre  cette  respon- 


sabiilité.  C'est  une  questiorL  de  fait,  après  tout,  de  savoir  si 
oui  'OU  non  il  y  a  entre  les  deux  églises  des  diffôrencieis  de 
oroyanee  et  de  discipline  qui  soient  fondamientailes.  C'est  là 
une  quesition  que  les  tribunaux  déûideromt  en  dernier  iressort. 

Mais  isi  vous  décidez  de  trancher  la  question  vo'us-mêmes, 
je  isoumets  respectueusemient  que  vous  avez  la  miatière  de  votre 
•décision  dans  les  déclarations  des  postulants  de  ^cette  loi,  puis- 
qu'ils  admiettent  franchement  avoir  a-ejeté  la  Confession  de 
Westaninster  et  l'ignorer  dans  leurs  formulaireis.  Elle  a  dis- 
paru. Vous  la  cherchez  en  vain  'dams  les  décilanationis  qui  for- 
ment lia  base  de  l'union.  Sa  suppression  a  'Sians  doute  été 
voulue,  parce  qu'elle  n'est  pas  iseulement  effiaeée  des  livres 
Ciontenant  leur  profession  de  foi,  mais  elle  eist  effacée  dans 
les  'Cœuris.  Deux  révérends  messieurs  qui  professent  la  nou- 
velle 'CiToyance  ont  expoisé  la  Confession  de  Westminster  au 
ridicule  eit  laux  raillerieis.  Bile  .ne  fait  plais  paa-tie  de  leur  credo. 
Non  seulement  elle  n'est  plus  écrite,  mais  elle  eist  -disparue  de 
leur  'croyamce  et  ils  l'o-nt  tournée  en  'dérision  devant  cet  audi- 
toire et  ce  comité. 

Maintenant,  quelle  preuve  plus  forte  ou  meilleure  pouvez- 
vous  avoir  d'un  changemenit  dans  la  ciroyance  que  comporte 
la  ciréation  de  cette  nouvelle  église,  changement  que  tout  mi- 
nistre de  l 'an'ciemne  église  devra  accepter  et  croire? 

Il  me  peut  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet.  On  vous  a  dit 
ce  qu'est  la  base  de  l'Union  et  ce  qu'elle  comporte  et  signifie 
pour  l'église  actuelle.  Je  ne  vous  demande  pas  de  dire  si  ces 
allégués  sont  vrais.  Je  ne  veux  pas  un  seul  instant  vous 
demander  de  décider  une  controverse  entre  les  m'odernistes  et 
les  traditionn'alistes.  Ces  messieurs  du  côté  de  l'Union  sont 
d'avis  qu'il  résultera  une  église  plus  grande,  pilus  efficace  et 
meilleure  de  la  disparitio'n  de  ces  doctrines  qu'ils  considèrent 
commie  étant  frustes  et  'surannées,  -et  ils  ont  droit  à  leur  opinon. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  e'est  que,  s'ils  ont  des  vues  sembliaibles 
ils  font  ibien  de  quitter  cette  église  et  d'en  fonder  une  autre. 
Ce  que  j  'af  fiirme  aussi,  c  'est  que  s 'ils  quittent  'Cette  église  et 
s'ils  ont  eessé  de  eroire  à  ses  formulaires,  à  ses  maximes,  à 
ses  principeis  fondamentaux,  ils  ne  peuvent  la  quitter  en  em- 
portant tout  'avec  eux,  le  nom  'et  la  propriété.  Je  soumets 
que  le  point  important  est  là. 

'Cette  question  a  été  décidée  en  plusieurs  occasions  par  les 
©O'urs  d'Angleterre.  Assurément,  ce  n'est  pas  unie  question 
technique;  'C'est  une  question  qui  implique  les  pirincipes  fon- 
damentaux 'de  la  justice.  Et  l'argent  qui  la  été  fourni  par 
d 'innombrables  bienfaiteurs  pour  la  propagation  de  la  foi  pres- 
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bytériennie,  pour  la  eonservation  de  ses  fonn]U'laàT.es  sera  dévié 
vers  la  conservaition  d'une  église  qui  a  iremonic-é  à  oes  maximes, 
qui  a  laissé  des  parties  essentielles  de  la  foi.  Or,  oe  ne  sont 
pas  là  des  questions  techniques;  c'est  touit  isimplemienit  une 
question  d'honnêteté  ordinaire;  e'esit  un  manquement  à  la 
foi  et  un  bris  de  contrat  que  d'agir  autremienit. 

Maiintenant,  pour  revenir  à  ce  que  je  disiais  il  y  a  un 
instant,  oe  principe  de  l'union  de  1875  exprimait  la  même 
do'Citrine,  qui  avait  prévalu  auparavant  dans  les  églises  écos- 
saises,^—  que  la  règle  supérieure,  la  règle  dominante  de  l 'église 
presbytérienne  est,  naturellement,  les  Saintes  Ecriture-s.  Ein 
second  lieu  vient  la  Profession  de  Foi  de  Westminster  qui  esit 
la  irègile  subordonnée  de  l'église.  Ensuite,  le  fait  que  chaque 
ministre,  à  son  ordination,  est  'Obligé  de  signer  le  formulaire 
par  lequel  il  déclare  croire  que  la  Profession  de  Foi  de  West- 
minster, tel  qu'adoptée  par  eette  égalise,  constitue  la  base  de 
l'Union,  eit  que  le 'gouvernement  de  cette 'même  église  par  les 
presbytères,  synodes  et  'assemblées  générales  est  fondé  sur  la 
parole  de  Dieu  et  lui  est  agréable. 

Sanjs  doute,  ceci  doit  suffire  à  vous  donner  la  preuve 
dont  vous  avez  besoin  pour  vous  rendre  comipte  si  oui  ou  non 
il  y  la  eu  une  déviation  du  vieux  credo.  On  a  complètement 
omis  cette  vieille  croyance  dans  le  nouveau  oredo.  Je  soum.ets 
donc  que  pour  cette  raison  seule  vous  lavez  droit  de  dire  que 
les  pétitionnaires  ne  peuvent  enlever  ni  une  église,  ni  son  nom, 
ni  les  biens  de  cette  église. 

Donc,  revenant  à  cie  préambule,  qui  est  devant  vous  m'ain- 
tenant,  je  dis  qu'il  n'a  pas  été  prouvé;  de  fait,  je  dis  qu'il 
&.  été  démiontré  erroné,  que  des  mesures  constdtutionneUes  ont 
été  prises  pour  abolir  «cettie  église  et  la  fusiominer  avec  une 
autre  ou  avec  différentes  églises,  et  que  s'il  en  est  ainsi,  c'est 
suffisant  pour  disposer  de  toute  cette  affaire. 

Maintenant,  je  n'insisterai  pas  sur  ce  sujet,  parce  que 
les  messieurs  qui  m'otut  précédé,  avec  plus  de  connaissance 
que  j 'en  ai  du  Droit  ecclésiastique,  en  ont  dit  assez  pour 
vous  convaincre  de  l'exactitude  du  point  de  vue  que  je 
viens  de  vous  soumettre;  et  quoi  qu'il  arrive,  c'est  la  loi 
établie  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'Empire,  et  jusqu'à 
ce  que  ce  jugement  soit  renversé,  vo'us  ne  pouvez  accepter 
d'autre  point  de  vue,  d'autre  point  de  vue  légal,  que  celui 
qui  veut  que  cette  assemblée  des  églises  n'ait  pas  le  pou- 
voir d'abolir  l'église  presbyitérienjie  et  de  la  fusiooiner 
avec    des    églises    différentes.    Le    jugement    qui    fut    rendu 
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dans  cette  affaire  Overton  n'avait  trait  qu'aux  églises 
presbytériennes,  et  la  cour  décida  qu'on  ne  pouvait  valdde- 
ment  conâcanimer  cette  fusion  qui  avait  pour  effet  de  livrer 
les  biens  de  l'église.  Quelle  aurait  été  la  décision  si  l'on 
avait  propo'sé  de  fusionner  une  ou  plusieurs  églises  écos- 
siadses  ave^c  d'iautres  églises?  Assurément,  si  une  fusion 
d'églises  presbytériennes  seulement  fut  déclarée  invalide 
et  de  nul  effet,  à  cause  d'une  divergence  de  doictrine  bien 
faible  e.n  coonparai&on  de  celle  dont  il  est  question  ici,  il 
ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  qu'aurait  été  la  décd- 
sdon  dans  un  cas  analogue  à  celui-ci. 

Vodlà,  miaintenant,  pour  l'assertion  du  préambule, — 
que  l'on  vous  demande  d'accentuer  par  l'article  27, — à  sa- 
voir que  des  tribunaux  ayant  juridiction  constitutionnelle 
se  &ont  prononcés,  et  ceci  est  final.  Je  comprends  facile- 
ment la  force  de  l'argument  que  les  membres  d'une  asso- 
ciation volontaire,  qu'elle  soit  laïque  ou  ecclésiastique, 
peuvent  lier  tous  leurs  membres;  m^ais  ceci,  naturellement, 
est  toujours  dans  les  limites  des  pouvoirs  des  autorités 
cionstituées,  et  si  des  administrateurs  sont  nommés  pour 
gérer  les  affaires  d'une  corpioration,  qu'elle  soit  laïque 
ou  eciclésiastique,  ils  ne  peuvent  abuser  de  ces  pouvoirs  au 
poiioit  de  renverser  les  choses  mêmes  que  les  administra- 
teurs ont  le  devoir  de  conserver. 

Maiintenant,  je  passe  à  un  autre  point,  qui  est  un  ar- 
gument entièrement  différent,  je  veux  dire  que  le  Parle- 
m;ent  lui-même  n'a  pas  le  pouvoir  d'adopter  ce  projet  de 
loi,  du  moins  dans  sa  forme  actuelle. 

Il  n  'y  a  aucun  doute  que  vous  pouvez  incorporer  un 
mombre  de  personnes  qui  désirent  être  incorporées  et  exer- 
cer leur  activité  dans  tout  le  Dominion.  Les  législatures 
provinciales  ne  peuvent  incorpiorer  que  des  compagnies 
ayant  pour  objet  des  activités  provinciales.  Mais  si  vous 
voulez  des  objets  plus  grands  que  ceux-là — ^des  activités 
s'étemdant  à  tout  le  Dominiorf — vous  devez  les  demander 
à  ce  Parlement.  Mais  avez-vous  déjà  entendu  dire  que  ce 
Piairlement  avait  incorporé  et  fusionné  des  groupes  de  per- 
sionnes  qui  ne  vonlaient  pas  s 'incorpiorer?  Pouvez-vous 
vorus  baser  sur  quelque  précédeint  en  cela?  Pourrait-on  pré- 
tendre pour  un  moment,  par  exemple,  que  le  Parlement 
pourrait  nous  incorporer,  vous  ou  moi,  dans  une  compiagnie 
par    actions,    sans    notre    consentement?      Pourrait-il    choisir 
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des  individus  de  diverses  provinces  et  les  forcer  à  devenir 
memibres  d'une  corporation  à  charte  fédérale?  Peut-on 
suggérer  un  nnoiment  que  vous  pourriez  me  nonimer  action- 
naire, ou  directeur — ^ce  qui  est  encore  pire — d'une  banque 
créée  par  ce  Parlement?  Assurément,  il  n'y  a  aucun  précé- 
dent pour  une   telle  législation. 

Ensuite,  voyez  l'effet  de  ce  projet  de  loi.  Il  réunit 
toutes  les  congrégations  qui  sont  en  communion  d'idées 
avec  l'église  presbytérienne,  et  par  les  articles  2  et  3,  tous 
ces  corps, — dont  plusieurs  ont  des  chartes  provinciales, — 
sont,  forcément  fusionnées  dans  une  corporation  à  charte 
fédérale.  Je  dis  donc  que  si  vous  passez  une  telle  loi,  tou- 
tes les  cours  du  pays  la  déclareront  anticonstitutionnelle. 
V'ous  pourriez  incorporer  des  gens  qui  veulent  être  incor- 
porés, mais  depuis  quand  l'une  quelconque  de  ces  congré- 
gations qui  sont  incorporées  en  vertu  de  sitatuts  provin- 
ciaux vous  a-t-elle  demandé  de  la  fusionner  dans  cette 
corporation? 

J'en  prendrai  une  de  ma  propre  ville.  Je  prendrai  la 
P'ius  importante,  la  plus  riche  et  celle  qui  a  le  pins  d'in- 
fluence, je  crois,  de  toutes  les  églises  presbytériennes  dans 
Montréal, — l 'église  St-André  et  St-Paul.  Elle  a  une  charte 
provinciale.  Cette  église  est  incorporée  par  la  législature 
■de  la  province  de  Québec.  Elle  a  le  droit  de  posséder  des 
propriétés  foncières,  d'acquérir  des  biens,  et  tous  les  biens 
congrégationnels  sont  détenus  sous  l'empire  des  lois  pro- 
vinciales et  sont  administrés  en  vertu  de  ces  mêmes  lois; 
ii  est  certain  que  l'église  St-André  et  St-Paul  ne  vous  a 
jamais  demandé  de  la  joindre  à  cette  fusion.  Les  faits  les 
plus  n'otoires  prouvent  le  contraire.  Cette  église  a  voté 
tnois  fois  sur  cette  ques-tion:  en  1911,  elle  vota  en  vertu 
de  l'auitorité  de  l'Assemblée  générale;  en  1915,  elle  vota 
encore  en  vertu  de  l'autorité  de  l'Assemblée  générale;  en 
1924,  elle  vota  encore,  non  pas  en  vertu  de  l'autorité  de 
l'Assemblée,  parce  que  l'Assemblée,  ayant  pris  la  décision 
de  faire  passer  ce  projet  de  loi,  ne  lui  aurait  pas  accordé 
Tin  plébiscite  ou  un  vote;  mais  elle  vota  en  vertu  de  l'au- 
torité de  leur  session  Kirk,  et  dans  chacun  de  ces  cas,  il  y 
eut   une   majorité    écrasante    contre    ce   projet   d'union. 

Je  vous  donne  ceci  comme  un  exemple  seulement;  je 
pourrais  en  nommer  un  grand  nombre.  Vous  constituez 
cette   église,   cette   congrégation,   qui   esit   incorporée  par   des 
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lois  priovintciailes,  qui  détient  ses  biens  sous  l'empire  des 
lois  provinciales,  voms  faites  de  cette  église  une  pétition- 
naire contre  son  gré,  parce  qu'elle  fait  partie  de  l'église 
presbytérienne  en  vertu  de  cette  définition — que  l'église 
presbytérienne  demande,  dit-:on,  cette  législation.  Vous 
forcez  cette  coii)ora<tion  provinciale  à  demander  une  lé'gis- 
lation  qu'elle  répudie.  Elle  ne  veut  pas  faire  partie  de 
cette  union.  Ira^^on  prétendre  sérieusement  que  le  Piarle- 
ment  peut  faire  cela  et  inclure  dans  une  corporation  de 
sia  création  des  entités,  soit  personnes,  soit  corporations, 
qui  s'y  opposent?  Je  soumets  que  tout  ce  plan  dépasse 
albsolument  les  pouvoirs  de  ce  Parlement  et  que  vous  êtes 
à  passer  une  législation  vaine  et  futile  qui  sera  renversée 
par  tout  tribunal  du  pays.  Vous  ne  faites  que  préparer  une 
cause  de  litige  si  vous  adoptez  une  pareille  mesure. 

Une  autre  église,  la  première  église  presbytérienne  de 
■  Montréal,  est  exactemont  dans  la  même  condition.  L 'église 
St-André  et  St-Paul,  si  vous  voulez  en  prendre  note,  fut 
incorporée  par  Statut  de  Québec  de  1919,  cliap.  140.  Je 
ne  prendrai  pas  le  temps  de  lire  cette  charte,  mais  elle  con- 
tient les  pouvoirs  ordinaires  d'une  corporation  provinciale 
et  des  dispositions  semblables  à  la  première  église  presby- 
térienne de  Montréal,  que  vous  trouverez  dans  la  loi  de 
1910,  cihapitre  106. 

Maintenant,  pour  ces  raisons,  je  soumets  que  les  pre- 
mières dispositions  de  ce  projet  de  loi  pourvoyant  à  cette 
fusion  forcée,  de  personnes  et  de  corporations  qui  ne  de- 
miandent  pas  d'être  incorporées,  sont  fondamentalement 
fausses   et  outrepassent  les  pouvoirs   du  Parlement. 

■  Mais,  ceci  n'est  pas  la  seule  disposition  anticonstitu- 
tionnelle dans  ce  projet  de  loi.  Il  y  en  a  beaucoup  d'au- 
tres, et  je  ne  prendrai  pas  le  temips  de  les  parcourir  en 
entier,   mais   je   n'en  mentionnerai   que   quelques-unes. 

Permettez-moi  de  dire,  tout  d 'abord,  que  vous  avez 
là  une  clause,  une  des  claases  les  plus  importantes,  qui  in- 
vestit la  nouvelle  corporation  de  tous  les  biens  congréga- 
tionnels  des  assemblées  qui  ont  donné  leur  as&entiment. 
Tous  ces  biens  congrégationnels  sont  propriété  provinciale, 
détenus  par  la  grâce  d'une  loi  provinciale.  En  vertu  de 
quelle  autorité  ce  Parlement  peut-il  édicter  que  cette  pro- 
priété provinciale  deviendra  la  propriété  de  cette  nouvelle 
église,    qui    sera    une    créature    du    Parlement    fédéral?      Je 
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défie  quiconque  de  produire  une  législation  de  cette  nature. 
Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  telles  dispositions  dans  au- 
cune loi  fédérale.  Le  plus  que  vous  puissiez  faire  est  de 
créer  une  corporation  de  gens  qui  demandent  l'incorpora- 
tion, et  vous  pouvez  leur  conférer  le  droit  de  recevoir  tout 
bien  qu'ils  peuvent  acquérir  par  donation,  vente  ou  autre- 
ment, ou  qui  leur  a  été  conféré  par  les  législatures  provin- 
ciales, mais  je  soumets  que  ce  Parlement  ne  peut  aller  au- 
delà. 

De  plus,  dans  le  même  ordre  d'idées,  je  suggère  que  la 
création  d'une  commission  fédérale  x>our  régler  la  question 
des  biens  provinciaux  dépasse  totalement  les  pouvoirs  de 
ce  Parlement.  Ce  que  ce  Parlement  ne  peut  faire  directe- 
ment, il  ne  peut  le  faire  indirectement;  et  si  ce  Parlement 
ne  peut  s 'occuper  des  biens  provinciaux  et  les  confisquer 
ou  les  remettre  à  l'une  de  ses  propres  créatures, — s'il  ne 
peut  faire  cela  directement,  il  ne  peut  non  plus  le  faire 
indirectement.  Pourtant  c'est  ce  que  l'on  tente  de  faire 
par  cette  clause  relative   à  la  commission  fédérale. 

Si  vous  considérez  l'article  10  de  la  loi,  vous  trouverez 
que  l'on  donne  certains  pouvoirs  à  cette  commission,  et 
qu'entr 'autres  pouvoirs,  la  commission  a  le  droit  de  distri- 
buer parmi  les  congrégations  dissidentes,  ce  qu'elle  croit 
être  une  part  juste  et  équitable  des  biens  qui  seront  assi- 
gnés à  l'Eglise  Unie.  Ensuite,  par  le  paragraphe  8,  l'on 
fait  de  ces  décisions  une  règle  de  la  Cour  d'Echiquier  ou 
de  la  Cour  Supérieure  de  toute  province  et  elles  seront  mises 
en  vigueur  de  la  même  manière  que  les  règlements  ou  les 
ordonnances  de  tout  tribunal.  Vous  voyez  donc  que,  puis- 
que le  Parlement  fédéral  ne  peut  s 'emparer  des  biens  pro- 
vinciaux et  légiférer  à  leur  sujet,  et  en  disposer,  il  ne  peut 
le  faire  par  l'intermédiaire  d'une  commission  fédérale.  Si 
une  commission  doit  être  nommée,  ce  doit  être  une  com- 
mission dans  la  province  particulière  où  sont  situés  les  biens, 
miais  nulle  commission  fédérale  ne  peut  efficacement  dispo- 
ser des  biens  provinciaux. 

Un  autne  empiétement  du  pouvoir  fédéral  sur  le  terrain 
provincial  en  matière  de  légisilation  est  contenu  dans  la  clause 
donnant  le  contrôle  de  l 'enseignement  dans  les  collèges  —  de 
l'enseignement  des  principes  et  des  doctrines,  ou  des  principes 
religeux  qui  doivent  être  enseignés  dans  les  collèges.  Ceci 
est  pourvu  par  l'article  13.  Maintenant,  comment,  en  vérité, 
le  Parlement  peut-il  traiter  d'un  sujet  comme  celui-là,  si  l'on 
consulte   les    dispositions    de   l'article    93    de  la    Constitution? 
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Voyez  l'article  93  de  la  Loi  de  l'Ainérique  Bribaiinique  du 
Nord  eit  vous  veirrez  que  dans  ohacuiiie  et  pour  chaque  pirovince, 
la  législiature  peut  légiférer  exclusiveiment  en  matière  d'édu- 
cation, sujet  et  eonformément  aux  dispoisitions  suivantes.  Sui- 
vent ensuite  les  dispo'sitions  bien  connues  relativement  à  la 
législation  remédiatrice  en  faveur  des  minorités  religieuses, 
lau  ©as  où  leis  lois  provinciales  ne  sont  pas  édictées  ou  appli- 
quées lavec  justice. 

Donc,  le  seul  pouvoir  que  vous  ayez  en  matière  d 'instruction 
religieuse  est  ce  pouvoir  remédiateur  conféré  par  cette  loi. 
Si  les  minorités  religieuses  d'aucune  province  souffrent  d'in- 
justice, vous  pouvez  y  remédier  par  cet  article,  miais  vous  ne 
pouvez  légiférer  en  matièi'e  d'éducation,  religieuse  ou  laïque, 
dans  une  province.  C'est  du  ressort  provincial,  c'est  exclusive- 
ment provincial,  selon  la  teneur  même  de  l'iarticle  93.  Je  dis 
donc  que  la  disposition  de  l'article  13  de  ce  projet  de  loi 
dépasse  totalement  les  pouvoirs  de  ce  Parleiment. 

De  plus,  je  vous  soumets  avec  confiance  que  toutes  les 
dispoisitions  dans  ce  projet  de  loi  relatives  au  détournement 
des  argents  en  fidéi-commis  outrepassent  vos  pouvoirs.  Ceei 
appiartiemt  à  la  province.  Il  y  a  certains  'biens,  probiablement 
dans  le  fonds  des  bénéfices  ecclésiastiques,  par  exemple,  qui 
appartiennent  à  une  corporation  créée  par  la  vieille  province 
du  Canada,  c  'esd" -à-dire,  par  les  provinces  unies  du  Hiaut  et 
du  Bas  Canada,  dont  ce  Parlement  seul  probablement  pourrait 
disposer.  A  ce  propos,  telle  fut  la  décision  dans  la  cause  Dobie 
vs  Fonds  des  Béaiéfices  ecclésiastiques,  à  laquelle  on  a  référé 
ce  matin  et  au  sujet  de  laquelle  une  question  fut  posée  au 
Eév.  M.  Parker.  On  concède  cela,  que  tout  bien  fédéral  peut 
être  adjugé  par  vous;  mais  prenez  tous  ces  biens,  ces  biens 
eongrégationnels  dont  vous  voudriez  prendre  la  dispO'Siition  par 
ce  projet  de  loi.  Ceci  est  en  dehors  de  votre  atteinte.  Même 
si  vous  croyiez  pouvoir  le  faire,  vous  ne  pourriez  détourner 
tons  ces  argents  en  fidéi-coanmis.  Ils  sont  la  propriété  de  la 
province,  détenus  dans  la  province  par  la  loi  provinciale,  et 
ceci,  à  mon  avis,  est  entièrement  ultra  vires. 

En  dehors  de  l 'anticonstitutionnalité  d'une  telle  mesure, 
je  vous  soumets  que  toute  modification  des  fiducies,  telle  qu 'an- 
ticipée par  ce  projet  de  loi,  est  fondamentalement  injuste. 
Oe  n'est  pas  une  mesure  qui  devrait  être  considérée  par  la 
Haute  Cour  du  Parlement.  Mie  ne  serait  pas  tolérée  un  seul 
moment  devant  un  tribunal  de  Loi,  et  la  tentative  de  détourner 
de  ses  fins  la  propriété  des  bienfaiteurs  de  l'église  d'Ecosse  a 
été  réglée  en  des  termes  non  équivoques  par  la  Chambre  des 
Lords. 
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Je  ne  veux  pa-s  prendre  le  temps  de  lire  des  extraits  de 
ceci,  et  encore  ici  ce  n'est  pas  une  règ'le  technique  de  droit 
établie  par  la  Chambre  des  Lords  ;  c  'est  une  règle  d 'honnêteté 
et  de  bonne  foi.  Quel  droit  avons-nous  de  détourner  de  son 
but  clair  et  voulu  le  don  qu'un  homme  a  fait  pour  la  propa- 
giafcion  de  sa  foi  telle  qu'il  l'a  comprise?  La  question  n'est  pas 
du  tout  de  savoir  si  la  foi  de  cet  homme  était  raisonnable  ou 
non.  Ceici  ne  nous  regarde  point,  ceci  le  regarde  lui-même. 
Il  a  donné  son  argent  pour  une  certaine  fin  et  l'on  propose 
maintenant  de  le  détourner  vers  d'autres  fins  différentes.  Eh 
bien,  quelle  justification  trouverez-vous  dans  l'équité  pour 
faire  une  pareille  chose  —  en  dehors  de  la  question  que  vous 
ne  pouvez  la  faire  constituitionnellement?  Si  cela  peut  être  fait 
de  quelque  manière,  ce  doit  être  par  les  provinces.  Comment 
pouvez-vous  justifier  un  tel  détournement  d'argent  en  fidéi- 
commis  ^ 

Maintenant,  perm.ettez-moi  de  lire  un  ou  deux  extraits 
bien  courts  de  jugements  de  la  Chambre  des  Lords  sur  cette 
même  question. 

En  premier  lieu,  le  Lord-Chancelier  —  c'était  Lord  Hals- 
bury,  je  crois, —  dit  : 

'  '  Lorsque  les  hom'mes  souscrivent  de  l 'argent  pour  une 
fin  particulière  et  le  laissent  après  eux  pour  la  réalisation  de 
cette  fin,  leurs  successeurs  n  'ont  pas  le  droit  de  changer  la 
fin  favorisée.  Que  l'on  appelle  ou  représente  cette  fin  une 
église,  il  n'y  a  rien  qui  l'exempte  de  l'obligation  légale  de 
voir  que  l'argent  donné  pour  une  fin  ne  soit  pas  consacré  à 
une  autre  fin.  Aucun  argent  en  fidéi-commis  consacré  à  une 
forme  de  foi  ne  peut  être  piartagé  par  une  autre  croyance, 
simplement  parce  qu'ils  disent,  en  effet,  qu'il  y  a  certaines 
parties  de  cette  foi-ci  ou  de  cette  foi-là  que  nous  consentons 
à  ne  pas  discuter,  et  nous  rédigerons  nos  formulaires  de  telle 
façon  que  les  deux  pourront  les  accepter.  Une  telle  convention 
ne  constitue  pas  l'église,  ou  l'église  sans  la  religion.  On 
appellerait  ses  formulaires,  non  pas  une  profession  de  foi,  mais 
une  dissimulation  de  telle  partie  de  la  foi  qui  constituerait 
un  empêchement  à  l 'union.  '  ' 

On  pourrait  croire  que  ce  noble  Lord  écrivait  un  jugement 
pour  notre  propre  cause,  parce  que  c'est  exactement  ce  qu'est 
la  base  de  l 'Union, —  c  'est  la  clissimulation  ou  la  séparation 
de  telles  parties  de  la  foi  qui  pourraient  être  un  empêchement 
à  l'union,  quand  toutes  les  caractéristiques  essentielles  et  les 
doctrines  fondamentales  de  d'église  presbytérienne  sont  tran- 
quillement abandonnées. 
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Maintenant,  rien  qu'un  autre  passage  de  Lord  Alverston, 
le  juge  en  chef  de  l'Angleterre,  qui  dit: 

^'Oe  serait  contraire  à  toute  règle  de  droit  applicable  en 
pareill  cas  de  décider  que  l'Aissemblée  de  l'Eglise  Libre,  sim- 
plement par  le  fait  de  l'Union,  pouvait  détourneT  les  fonds 
vea'is  un  groupe  qui  ne  «'est  pas  eonfonné  aux  principes  fomda- 
mentaux  de  l'Eglise  Lible.  Je  ne  puis  confirmer  un  jugement 
qui  priverait  de  leurs  droits  les  personnes  foraiiant  le  minis- 
tère, siimpleniienit  pairce  qu'elles  ne  veulent  pas  devenir  mernJbres 
d'un  groupe  qui  a  non  seulement  abandonné  les  principes 
fondamentaux  de  l'église  à  laquelle  elles  lappartenaient,  mais 
accepté  un  principe  essentiellement  différent  de  ceUui  sur  lequel 
l 'église  -  fut  fondée.  ' 

Maintenant,  ce  ne  peut  être  votre  avis,  messieiurs,  que 
;1 'Eglise,  en  disposant  des  biens,  devrait  être  moins  scrupu- 
leuse et  ibonnête  que  les  individus.  Que  penseriez-vous  d'un 
exécuteur  qui,  parce  qu'il  ne  partagerait  pas  les  croyances 
'religieuses  du  bienfaiteur  qui  lui  a  confié  la  disposition  de  sa 
fortune,  viendrait  et  demanderait  à  la  législature  le  pouvoir 
de  violeir  cette  fiducie?  Vous  diriez  que  cet  ihem'me  n'est  pas 
lionnête.  Cependant,  j  a-t-il  quelque  chiose  qui  enlève  une 
église  de  la  catégorie  des  administrateurs  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  changer  la  fin  même  de  la  fiducie?  Un  ladminis- 
trateur  qui  ferait  une  pareille  chose  serait  qualifié  de  malhonnête 
par  les  tribunaux,  et  lassurément  ce  ne  peut  être  le  désir  d 'aucuai 
législateur  d'aider  à  la  perpétration  d'une  teille  injustice. 

A  ce  sujet,  m  'est-il  permis  de  dire  que  je  suis  iSpécialement 
autorisé  piar  Mlle  Jean  Mortimer  Clark,  la  fille  de  feu  le 
Lieutenant Hgouverneur  d'Ontario,  sir  Mortimei*  Olark,  d'enre- 
gistrer un  protêt  formel  contre  le  dotournement  des  fonds  qui 
iront  au  ciolUège  Knox  de  Toronto,  en  vertu  des  testaments  de 
son  père  et  de  sa  mère?  Après  l'expiration  des  rentes  viagères 
qui  sont  encore  en  vigueur,  il  y  aura  une  isomme  considérable 
de  icette  succession  qui  ira  an  collège  Knox. 

Mademoiselle  Clark  fit  des  proitestations  à  la  législature 
d 'Ontario  à  qui  l 'on  avait  'demandé  d  'adopter  une  mesure  sem- 
blaible  et  subordonnée  à  ce  projet.  J'ai  en  main  des  déclara- 
tions assermentées  qu'elle  a  faites  à  l'effet  que  son  père  et  sa 
mère  étaient  tous  deux  catégoriquement  epposés  à  ce  projet 
d'union  tel  que  formulé.  En  outre,  sir  Mortimer  Olark  pré- 
sida une  assemblée  publique  tenue  à  Toronto  le  18  oetobre 
1916,  où  il  protesta  en  termes  énergiques  contre  le  pirojet.  J'ai 
ici  le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  en  sa  qualité 
de  président. 
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Je  ne  me  suis  arrê-té  qu'à  ces  exemples  que  je  vous  ai 
cité«,  mais  je  pourrais  les  multiplier.  A  Montréal,  il  existe 
un  collège  presbytérien  régi  par  les  mêmes  diispositions.  Quant 
à  ce  qui  a  trait  au  collège  Knox  de  Toronto,  voici  les  termes 
de  sa  consititution:  *'Le  synode  de  l'Eglise  presbytérienne  du 
Canada  pourra  légalement,  à  sa  prochaine  assemblée  ordinaire 
tenue  après  l'adoption  de  cette  loi,  déclarer  par  résolution  ou 
règlement  spécial,  et  inscrire  dans  le  registre  des  délibéra- 
tions du  synode,  les  doctiines  théoriques  et  les  principes  qui 
devront  être  enseignés  dans  le  dit  collège,  et  désigner  'leis  livres 
et  les  documents  qui  renferment  ces  principes.  La  décision 
ainsi  enreigistrée  sera  irrévoicalble  en  ce  qui  concerne  le 
dit  collège  et,  en  tout  temps  à  l'avenir,  sera  oensée  déterminer 
les  doctrines  et  les  principes  théologiques  qui  devront  être 
enseignés  dans  le  dit  collège,  et  pour  la  propagation  desquels 
Ha  propriété  maintenant  détenue  par  le  dit  collège,  ou  qu'il 
pourra  acquérir  par  la  suite,  est  consacrée  et  pour  nulles  autres 
fins.  '  ' 

Je  ne  discute  pas  le  fait  de  savoir  si  le  co'Uège  a  eu  tort 
ou  raison  d'adopter  des  principes  d'enseignements  fixes  et  im- 
muables; je  constate  que  le  collège  Knox  a  adopté  cette  dé- 
cision et,  en  demandant  qu'on  lui  fasse  des  dons,  il  invitait 
les  gens  à  léguer  leur  argent  snr  la  foi  de  la  déclaration  pu- 
blique contenue  dans  les  statuts  du  collège  et  l'obligeant 
à  consacrer  ces  dons  aux  fins  énoncées  et  à  nulles  autres. 
C'est  ce  que  sir  Mortimer  Clark  et  son  épouse  ont  fait 
par  leurs  testaments  et  il  ne  s'agit  là  que  d'un  seul  des 
nombreux  legs  que  l'on  veut  maintenant  détourner  pour  la 
propagation  d'une  autre  doctrine.  Est-iil  honnête,  je  vous 
le  demande,  d'aider  des  gens  à  atteindre  un  tel  résultat? 
Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par  l'énumération  des  différents 
legs  qui  ont  été  faits. 

Il  me  vient  justement  à  l'idée  qu'à  Montréal  nous 
avions  une  corporation  laïque,  l 'Association  des  Arts  de 
Montréal,  à  qui  on  avait  fait  un  grand  nombre  de  dons. 
E.n  une  certaine  occasion,  elle  reçut  un  don  tout  à  fait  gé- 
néreux d'une  personne  qui  avait  des  vues  très  strictes  au 
sujet  de  l 'ebservance  du  dimanche.  Ce  don  fut  fait  avec 
la  condition  formelle  que  la  Galerie  des  Arts  de  Montréal 
ne  devait  pas  être  ouverte  le  dimanche.  Plusieurs  années 
après,  les  directeurs  de  la  G-alerie  des  Arts  déc/idèrent  qu'il 
serait  sage,  dans  l'intérêt  général,  de  permettre  au  publie 
de  visiter  la  galerie  les  dimanches  après-midi.     Je  ne  veux 
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pas  discuter  la  sagesse  de  cette  décision.  D'aucuns  peu- 
vent prétendre  que  ce  fut  une  erreur  de  la  parlt  des  dire-c- 
teurs,  mais  cette  question  n'est  pas  en  jeu;  telle  fut  leur 
décision.  Mainte^nant,  voyons  quelle  fut  leur  attitude  rela- 
.tivement  à  ce  legs.  Croyez-vous  qu'ils  s'adressèrent  à  la 
législature  pour  demander  la  permission  de  le  garder,  tout 
en  refusant  d'en  oibserver  les  conditions?  Nullement.  On 
fit  la  recherche  des  héritiers  du  bienfaiteur  ©t  on  leur  fit 
.tenir  un  chèque  pour  la  somme  reçue.  Si  une  corporation 
laïque  adopte  cette  attitude — &t  c'est  ainsi  que  doit  agir 
une  corporation  honnête — (pourquoi  l'Elglise  qui  a  modifié 
sa  doictrine  voudrait-eille  garder  l'argent  qui  lui  a  été  donné 
pour  la  propagation  d'une  doctrine  différente?  J'affirme, 
e^t  j 'espère  que  vous  en  viendrez  à  cette  conclusion  après 
avoir  étudié  la  preuve  que  nous  avons  à  vous  soumettre, 
qu'il  y  a  une  différence  dans  la  doctrine,  une  différence 
dans  les  formules  e't  une  différence  dans  la  discipline  et 
1 '(administration  de  l'église.  Même  si  vous  avez  les  pou- 
voirs constitutionnels  voulus,  vous  ne  pouvez  prêter  voitre 
concours  à  ceux  qui  veulent  mettre  un  tel  projet  à  exécu- 
tion. 

Je  veux  maintenant  vous  prouver  que  cette  proposition 
de  loi  n'est  pas  seulement  injuste  en  ce  qui  a  trait  au  dé- 
itournement  des  fondations,  mais  qu'elle  fait  violence  aux 
preisibytériens  qui  désirent  demeurer  fidèles  à  leur 
église. 

En  premier  lieu,  vous  voyez  qu'on  veut  les  forcer  tous 
à  faire  partie  du  fusionnement,  en  vertu  des  articles  2  et 
3.  Il  est  parfaitement  vrai  que  la  proposition  de  loi  institue 
une  proicédure  par  laquelle  on  prétend  que  les  membres  des 
<î.ongrégations  dissidentes  pourront  se  dégager  par  la  suite. 
En  passant,  je  vous  demande  si  vous  croyez  juste  d'inclure 
dans  un  fusionnement  de  ce  genre  les  gens  qui  ne  veulent 
pas  en  faire  partie,  même  pour  un  moment  ou  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement.  Pourquoi  les  mettrait-on  dans 
cet  embarras?  Pourquoi  les  placer  dans  l'obligation  de  se 
dégager  d'une  situation  créée  par  cette  propositioiU  de  loi? 
Et  pourquoi  les  forcer  de  s 'organiser  pour  oonserver  leurs 
biens  après  que  toute  leur  organisation  aura  été  transpor- 
tée à  la  nouvelle  église?  Pourquoi  leur  imposer  la  tâche 
difficile  et  onéreuse  de  recouvrer  leurs  biens  par  ce-tte  mé- 
thode? 


19 


Mais  on  prétend  vouloir  réconforter  ces  gens  par  la 
déclaration  contenue  dans  le  paragraphe  "c"  de  l'article 
3,  à  l'effet  que  '^es  membres  de  toute  congrégation  dissi- 
dente ne  sont  pas  censés  devenus,  en  vertu  de  la  dite  union 
ou  de  la  présente  loi,  membres  de  l'église-unie." 

C'est  là  le  plus  bel  exemple  de  duperie  législative  que 
j 'aie  jamais  vu.  Vous  dites  que  ces  gens  ne  sont  pas  cen- 
sés devenus  membres  de  l 'église-unie.  Cependant,  ils  en 
auront  fait  partie  assez  longtemps  pour  perdre  leur  église, 
le  nom  de  leur  religion,  et  une  partie  importante  de  leurs 
biens  religieux.  En  ce  qui  a  trait  à  la  propriété,  il  est 
vrai  c^u'ils  peuvent,  par  un  vote  à  cet  effet,  recouvrer  les 
biens  de  leurs  congrégations.  Ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
possession  de  la  propriété  générale  de  l'église,  mais  ils 
doivent  s'adresser  à  une  commission  fédérale  pour  en  ob- 
tenir une  part  équitable;  en  d'autres  termes,  leur  droit  de 
propriété  est  transformé  en  une  réclamation.  Mais  pas- 
sons. 

On  leur  aura  enlevé  leur  église  et  ils  ne  pourront  ja- 
mais en  reprendre  le  nom.  Tous  les  protagonistes  de  l'union 
que  l'on  a  questionnés  ont  admis  que  cette  église  cesserait 
d'exister.  Ils  veulent  s'emparer  de  l'église  et  la  démem- 
brer; bien  plus,  ils  en  usurpent  le  nom  dont  ils  ne  se  ser- 
viront plus.  Ils  veulent  rendre  ce  nom  inaccessible  afin 
que  nous,  qui  voulons  perpétuer  l'ancienne  église,  ne  puis- 
sions pas  le  conserver.  Pouvez-vous  imaginer  quelque  chose 
de  plus  arroigant  et  de  plus  injuste,  et  j 'ajouterai,  de  plus 
contraire  à  la  doctrine  chrétienne? 

C'est  ainsi  qu'on  voudrait  traiter  les  congrégations 
dissidentes,  qui  sont  censées  être  complètement  indemnisées 
par  cette  proposition  de  loi.  Mais  dans  quelle  situation 
vont  se  trouver  les  membres  dissidents  des  con'grégations 
qui  auront  accepté  l'union?  On  les  ignore  entièrement. 
Vous  êtes  peut-être  étonnés  de  constater  la  position  des 
m:embres  dissidents  des  congrégations  qui  ont  accepté 
l'union,  c 'est-à-^dire,  ceux  qu'on  a  pu  enrégimenter  dans 
l'Eglise,  ou  qui  n'ont  pas  encore  pris  des  mesures  actives 
pour  s'en  séparer — qu'accorde-t-on  aux  membres  dissidents 
de  ces  congrégations,  qui  peuvent  former  une  minorité  de 
49  pour  100  comprenant  les  membres  les  plus  influents  de 
cette  église,  qui  peuvent  même  se  trouver  en  minorité  à 
cause  du  vote  d'un  seul?     Le  projet  de  loi  ne  contient  pas 
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même  de  disipoisitions  pour  leur  permettre  de  se  séparer  de 
l 'église.  Leur  eonigrégation  est  fusionnée  dans  l 'église  avec 
toutes  les  autres  congrégaitions  e^t  iil  n'y  a  aucune  disposi- 
tion qui  (permette  aux  m.em!bres  des  églises  adhérant  à 
l'union  de  s'affranchir. 

Je  suppose  que  physiquement  ils  peuvent  se  séparer, 
anais  ils  s'en  vont  dépouillés,  sans  église,  sans  aucune  part 
dans  la  propriété,  isans  aucune  coimlpensatioin. 

Or,-  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  peu(t-on  dire 
que  c  'est  là  une  conduite  décente  envers  des  minorités  im- 
portantes? Cette  fusion  a  été  coimparée  par  l'un  des  ora- 
teiurs  de  l'union  à  un  cartel  coimmercial,  —  oh!  ce  n'est 
qu'une  prop'osition  commerciale,  et  la  majorité  des  aeitions 
doit  l'emporter;  et  puisque  nous  avons  un  plan  pouvant  ré- 
duire les  frais  généraux,  l 'actionnaire  minoritaire  doit  en  pren- 
dre son  parti;  il  ne  compte  pas.  Inutile  de  dire  que  mes 
clients  somt  certes  ohoqués  de  cetite  co'mparaison  de  cette 
union  des  églises  à  un  cartel  coimmercial,  et  ils  ne  peuvent 
croire  un  seuil  instant  que  votre  comité  les  classe  dans  cette 
catégorie.  Mais  en  prenant  cette  même  coimparaison,  y  eut- 
il  jamais  une  seule  corporation  coimmerciale,  parmi  les 
hommes  d ''affaires  de  mentalité  ordinaire,  qui  ait  imposé 
un  semblable  traitement  à  la  minorité  des  actionnaires? 
Mais  chaque  actionnaire  de  la  minorité  reçoit  au  moins 
quelques  actions;  il  garde  une  iMi't  proportionnelle  au  mon- 
tant de  ses  actions;  il  n'est  pas  privé  de  toute  participation 
dans  les  bénéfices  de  la  nouvelle  corporation,  et,  dans  le 
cartel,  il  reçoit  ce  qui  lui  revient  de  droit  en  vertu  de  ses 
actions.  Je  soumets  que  le  présent  projet  de  loi  traite  ces 
gens,  qui  ont  le  malheur  d'appartenir  à  une  congrégation 
en  faveur  du  projet,  pOus  durement  que  tout  ce  qui  a  été 
inventé  par  la  ihaute  finanice  moderne  pour  anéantir  les  ac- 
tionnaires   de    la   minorité. 

Puis,  remarquez  que  dans  un  cartel  commercial,  il  faut 
les  deux  tiers  des  votes  des  actionnaires.  Ici,  il  s'agit 
simplement  de  la  majorité.  Les  proposeurs  du  projet  de  loi 
disent  qu'ils  ont  cherché  en  vain  des  précédents  d 'a[>rès 
lesquels  ils  pourraient  accorder  à  la  minorité  un  traitement 
différent  ou  meilleur.  Il  n'est  pas  besoin  d'ailler  loin  pour 
trouver  un  précédent  en  Ecosse,  en  1805,  dans  cette  légis- 
lation dont  j 'lai  parlé,  et  qui  fut  présentée  pour  remédier  à 
la  position  tragique  créée  par  la  décision  dans  le  cas  Over- 
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tou,  parce  que  les  gens  qui  avaient  réussi,  et  avec  plein 
«Iroit  d 'après  les  termes  de  la  loi,  à  garder  la  propriété  de 
l 'égalise,  étaient  si  peu  nombreux  et  si  inca^mbles  qu'ils  ne 
pouvaient  remplir  les  conditions  des  fiducies,  de  sorte  que 
la  Législature  fut  forcée  d 'intervenir  pour  régler  la  ques- 
tion.    Qu'a-t-on  fait  al«rs? 

En.  1805,  le  projet  de  loi  n'avait  pas  force  coercitive;  il 
n  'obligeait  pas  les  congrégations  récalcitrantes  ni  les  gens 
à  faire  partie  de  la  nouvelle  église  qu'ils  ne  voulaient  pas 
accepter.  En  réalité,  le  projet  ne  constituait  aucune  corpora- 
tion et  ne  stipulait  aucun  vot^  pour  entrer  dans  l'église  ou 
en  sortir.  Il  exigeait  simplement  une  commission  qui  devait 
déterminer  les  modifications  à  faire,  à  étudier  la  situation  et 
s'assurer  du  nombre  de  personnes  qui  voulaient  rester  dans 
cette  congrégation  en  i^firticulier.  Si  le  nombre  de  ceux  qui 
désiraient  laisser  l 'église  et  entrer  dans  l 'église-unie  s 'élevait 
aux  deux-tiers  de  tous  les  meniibres  de  la  congrégation,  alors 
il  devait  y  avoir  une  division  proportionnelle  de  la  propriété 
générale;  mais  si  un  tiers  au  moins  restait  dans  l'ég'lise 
pour  remplir  les  conditions  des  fiducies  et  les  cx)ntLnuer,  ce 
tiers  devait  garder  la  propriété.  C'est  de  cette  manière  qu'on 
a  traité  les  minorités  dans  la  loi  de  1905,  et  pourtant  les 
auteurs  de  ce  projet  de  loi  disent  qu'ils  n'ont  trouvé  aucun 
précédent. 

H  y  a  encore  un  autre  point  du  projet  de  loi  que  je  trouve 
cîuel  i>our-les  minorités,  qu'elles  soient  consentantes  ou  dis- 
sidentes. C'est  qu'il  s'applique  et  à  celles  des  congrégations 
en  faveur  du  projet,  et  à  celles  des  congrégations  qui  s 'y  op- 
posent. Si  ce  projet  devient  loi,  chaque  ministre  de  l'Eglise 
presbytérienne  au  Canada  perd  son  droit, —  je  parle  pour  ma 
province,  Québec, — de  tenir  les  registres  d'état  civil.  Vous 
savez  que  dans  la  province  de  Québec,  les  maiiages,  les  nais- 
sances et  les  décès  sont  emegistrés  par  les  fonctionnaires  de 
l'état  cbnl,  qui  sont  les  ministres  du  culte  de  toute  église 
reconnue.  Si  vous  faites  disparaître  par  cette  législation 
l'Eg'lise  presbytérienne  au  Canada,  si  elle  est  absorbée  par 
une  autre,  une  nouvelle  église,  les  ministres  qui  ne  se  joindront 
pas  à  la  nouvelle  église  pexdent  leur  status  légal  ;  et  alors, 
comment  seront  enregistrés  les  naissances,  les  maiùages  et  les 
degrés  de  ceux  qui  veulent  rester  fidèles  à  l'église?  Il  faut 
que  ces  faits  soient  enregistrés  dans  quelque  autre  église,  et 
les  gens  intéressés  devront  aller  à  l'église  anglicane  ou  baptiste 
ou  à  quelque  autre  église,  parce  qu'ils  n'auront  plus  d'église 
à  eux  pendant  une  période  indéfinie. 
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L'iautre  partie  peut  répondre  que  l'on  peut  remédier  à 
oette  isituation:  que  l'année  prochaine  nous  domiandeirons  une 
M  à  la  Législature  provinciale  pour  venir  en  aide  et  recon- 
naître la  nouvelle  église  que  vous  pouvez  former,  si  vous  avez 
pu  en  organiser  une  avant  ce  temps-là,  lot  nous  vous  donnerons 
le  droit  de  tenir  ies  registres,  et  vous  -aurez  votre  istaitus  civil. 
Combien  de  temps  cela  signifie-t-il,  je  ne  isais.  Je  ne  isais  pas 
quand  siégeront  les  législatures  dans  les  pirovinces. 

Et  remiarquez,  le  nombre  des  congrégations  désorganisées 
par  ce  projet  de  loi  sera  très  isérieux,  et  il  faudra  Ibeaucoup 
de  temps  à  ceux  qui  resteront  en  dehors  de  l'Union  pour  s'or- 
ganiser; et  lavant  qu'ils  iaient  la  législaition  né'cessaire  pour 
leur  'donner  un  status  civil,  que  ferez-vous  de  ceux  qui  vont 
rester  Mêles  à  la  vieille  église  et  qui  n'auront  plus  d'église? 
Certes,  c'est  là  un  conflit  avec  les  droits  civiles,  laussi  gnave 
que  (tous  ceux  que  j  'ai  mjentionnés. 

En  dernier  lieu,  je  vous  demande  de  considérer  la  pré- 
tention des  avocats  de  l'Union  que  ce  Parlement,  alors  même 
qu'on  ilui  demande  d'adopter  ce  projet  de  loi,  n'a  pas  le  droit 
de  modifier  la  décisioai  qui  a  été  prise  piar  l 'église  ;  ne  touchez 
pas  à  l 'église  ;  pas  d 'intervention  du  pouvoir  civil.  Or,  ces 
prétentions  viennent  des  gens  qui  vous  demandent  de  leur 
accorder  des  droits.  Qui  en  a  appelé  à  César?  Ce  ne  isont  pas 
mes  clients.  Tous,  ils  désirent  qu'on  les  laisse  tranquilles  à 
pilier  dans  leur  propre  église.  Ils  ne  vous  demandent  pas  de 
les  incorporer,  ni  de  vous  occuper  de  leur  doctrine  ou  de  leurs 
propriétéis.  Tout  ce  qu'ils  veulent,  c'est  qu'on  les  laisse  en 
paix  accomplir  Heur  œuvre,  et  ils  sonlt  capables  d'accomplir  et 
remplir  toutes  les  conditions  de  fiducie  qui  leur  ont  été  im- 
posées et  qu'ils  ont  acceptées. 

Or,  quels  sont  ceux  qui  demandent  une  législation?  Ce  sont 
les  unionistes;  et  quand  il  ne  s'agit  pas  de  quesitions  spiri- 
tuelles,—  parce  que  vous  n'avez  rien  à  faire  au  sujet  de  ces 
questions,  vous  n  'avez  pas  à  vous  mêler  des  décisions  de  l 'église, 
de  leur  église,  ni  de  toute  autre  église  sur  'des  questions  spiri- 
tuelles —  il  est  praf  aitement  vrai  que  le  pouvoir  civil  n  'a  rien 
à  faire  au  sujet  de  ces  questions, —  mais  quand  ees  igens  vien- 
nent vous  demiandeir  des  ^bénéfices  temporels,  quand  ils  de- 
mandent de  prendre  la  propriété  qui  appartient  à  d'autres 
et  de  ehanger  les  fins  d'une  propriété  régie  par  des  conditioiiijs 
strictes  de  fiducie,  vous  ne  pouvez  isimplement  contresigner 
leur  pétition,  et  faire  ce  qu'ils  veulent  par  suite  du  grand 
principe   de   la   non-intervention   du   Parlement    dans   les   ques- 
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tious  religieuses.  Ils  ont  une  raison  pour  en  appeler  à  vous, 
car  sans  cela,  ils  ne  l'auraient  pas  fait. 

Ils  n'ont  pas  ibesoin  d'être  formés  en  corporation.  Les 
églises  d'Ecosse  'et  cette  église  ont  vécu  des  centaines  d'années 
sans  être  formées  en  corporation.  S'ils  ont  besoin  de  cela, 
ils  peuvent  l'avoir  et  personne  ne  s'y  opposera.  Mais  ce  qu'ils 
veulent  de  vous,  c'est  le  pouvoir  de  prendre  notre  propriété  et 
de  l 'administrer.  Je  dis  que  les  gens  qui  'On!t  fait  une  semlblable 
demande  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  le  Piarlement 
s 'occupe  de  questions  qui  peuvent  lui  paraître  justes  et  raison- 
nables. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  .remercie  de  votre  attention, 
et  je  vous  demande  de  rejeter  ce  projet  de  loi  dès  le  préam- 
bule, parce  que  ce  préambule  a  été  prouvé  faux.  J^  dis  qu'il 
n'a  pas  été  prouvé  que  l'Assemblée  avait  le  pouvoir  de  détruire 
cette  église  qu'on  avait  l'intention  de  conserver.  En  deuxième 
lieu,  je  isonmets  que  ce  projet  de  loi  qu'on  vous  demande  d'a- 
dopter est  complètement  hors  de  vos  alttributions.  En  troi- 
sième lieu,  je  vous  demande  de  refuser  la  requête  à  cause  de 
l'injustice  fondamentale  de  toute  la  mesure.  Je  vous  remercie, 
Mesisieurs. 
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